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Prologue

La nouvelle trahison des élites
« Quand nous étions étudiants, avant même l’ENA, nous, l’“establishment”, savions déjà que nous devions choisir à quelle puissance nous vendre. Moi, je préfère être dans la sphère d’influence des États-Unis plutôt que dans celle de la Chine1 », a fini par confier une source durant cette enquête. Un discours révélateur d’une mentalité répandue chez une partie de nos élites. Qui révèle le phénomène ayant justifié mon travail sur « ces Français au service de l’étranger ».
 
À l’exception peut-être des mondes du sport et de l’armée, « élite » est, désormais, un terme péjoratif. Les partis les plus populaires, ceux qui entraînent le plus de militants actifs, développent une rhétorique anti-élite. À l’étranger, il y a Donald Trump aux États-Unis, Jair Bolsonaro au Brésil, le Mouvement 5 étoiles en Italie, pour n’en citer qu’une poignée. En France, les Gilets jaunes, la France insoumise, les mouvements écologistes, le Rassemblement national, certains syndicats pensent le peuple contre les élites. Avec l’éternel paradoxe des mouvements qui mettent petit à petit en place de nouvelles élites, les leurs, pour diriger leurs organisations. Et se divisent parce que celles-ci trahissent l’essence de leurs discours.
C’est un fait, quelle que soit l’échelle de fonctionnement, une infime minorité exerce le pouvoir au nom du plus grand nombre. Et le concept d’élite, lié à ce principe, est source d’affrontements depuis le XIXe siècle2. À l’origine réplique à la vision marxiste, la théorie des élites a ensuite été dénoncée comme une vision romantique de la société, voire une justification des inégalités.
 
Est-ce une responsabilité, un service ou un privilège ? Si le rang et le prestige des élites sont justifiés par leur service de l’intérêt général, que se passe-t-il lorsque ce contrat moral est trahi ? Si les élites ne sont que la somme de ceux qui ont réussi à faire mieux que les autres, ces derniers ne sont plus une élite, mais des privilégiés. Or de ce constat est né le discours anti-élite très largement partagé. Nous avons, collectivement, tout misé sur nos élites pour qu’elles nous servent, mais une nouvelle trahison s’est produite : celle de l’intérêt national qu’une partie d’entre elles semblent avoir perdu de vue. Un oubli coupable chez ceux qui doivent leur statut à notre culture française, à notre système éducatif ou tout simplement à l’argent public des impôts.
La cassure avec le reste de nos compatriotes qui en résulte s’accentue à mesure que les élites regardent les « populismes » comme s’il s’agissait d’un ensemble homogène. Mondialisés et heureux de l’être, ses membres s’aperçoivent – inquiets – que le retour de l’État est une réalité partout : États-Unis, Chine, Russie, Brésil, Royaume-Uni, Turquie, Brésil.
Sauf en France.
 
Les réseaux étrangers actifs chez nous racontent et éclairent cette trahison morale d’une grande partie de l’élite. Alors que je compile depuis des années des éléments qui éclairent les stratégies d’influences étrangères sur le territoire, ce constat m’a récemment sauté aux yeux. Signe que notre pays pèse sur la scène internationale, il est ciblé par tous les groupes de pression, entreprises, banques, États ou groupe d’intérêt possibles. Qui y voient un marché à pénétrer, un membre du Conseil de sécurité de l’ONU à influencer, une ancienne puissance coloniale à manœuvrer ou un membre fondateur de l’Union européenne à fléchir. Un pays puissant encore, mais rendu vulnérable par ceux-là mêmes qui le dirigent. Si bien que, durant chaque enquête que je mène pour différentes rédactions, je constate l’émergence d’un mécanisme d’entrisme et d’influence qui s’appuie sur l’utilisation de hautes personnalités françaises. Des anciens hommes politiques, des élus, des P-DG de fleurons industriels, des hauts fonctionnaires qui acceptent de se mettre au service d’intérêts étrangers.
 
Une anecdote illustre la vision que les diplomaties étrangères ont de nos institutions. Au début de l’été 2017, quelques semaines après les élections législatives, l’ambassade d’Azerbaïdjan mandate deux lobbyistes : Sihem Souid et Sihame Arbib. Dans un document daté du 1er juillet, Eldar Mammadov, conseiller de l’ambassade à Paris, passe commande de la création d’un groupe d’amitié franco-azéri à l’Assemblée nationale. Dont il attend une amitié démonstrative et appliquée, nos représentants appelés à y siéger devant – selon sa ligne – en être les fers de lance. Les deux lobbyistes doivent donc « identifier des députés ayant un caractère assez courageux pour encaisser les coups et ceux qui souhaitent nuire à l’Azerbaïdjan, et répondre aux détracteurs dans les moments opportuns (par une [sic] rédaction et publication d’une tribune par exemple et par des questions à l’assemblée nationale3) ». Six points sont listés dans cette lettre de mission qui décrivent clairement les députés à sélectionner en leviers d’influence au bénéfice du pays commanditaire. Les heureux recrutés auront ainsi vocation à « faire passer des messages positifs concernant l’Azerbaïdjan au sein des différentes institutions » et à « encourager le Président et les ministres à se rendre en Azerbaïdjan ».
En plus d’être invités régulièrement dans cet heureux pays, les sélectionnés consentants auront – qui sait – la chance d’y croiser Rachida Dati, amie affichée et de longue date de l’autocratie4. Pour l’ancienne République soviétique ayant gardé les oripeaux et travers de l’URSS, il s’agit bel et bien de s’appuyer sur des élus français afin d’améliorer son image. Et le recours aux deux lobbyistes lui paraît plus simple que de se charger elle-même d’un tel travail en organisant des rencontres entre le personnel diplomatique et des élus.
Mais qui sont les intermédiaires sélectionnés ? Deux anciens représentants de l’État français. À savoir Sihem Souid5, fonctionnaire de la police aux frontières puis chargée par le ministère de la Justice de l’accueil des victimes, aujourd’hui en disponibilité. Et Sihame Arbib, passée par le ministère de la Défense, qui a soutenu Élisabeth Guigou, puis Dominique de Villepin, avant de se présenter à la députation sous les couleurs du MoDem en 2012. Deux trentenaires qui ont en commun de savoir mettre en valeur leur passage dans nos institutions auprès de clients étrangers.
 
Pour la diplomatie azérie, l’Assemblée nationale est en fait un vivier de leviers d’influence. Non pour obtenir des textes de loi allant dans le sens d’un intérêt économique ou politique du pays, mais afin d’avoir des relais. Aussi est-elle prête à payer ce qu’il faut. Cela tombe bien, car un business s’est créé autour de ce genre de demandes, plus répandues qu’on ne le croit, qui voit des consultants, des lobbyistes, des avocats ou des hommes d’affaires promettre à leurs clients d’obtenir des faveurs d’élus.
D’après la facture d’un cabinet de lobbying parisien que j’ai récupérée, un rendez-vous avec un député coûterait ainsi 7 000 euros6. Or la somme encaissée par le cabinet de lobbying en question sous le doux euphémisme de « prestations de conseil » rémunérait seulement l’organisation d’un déjeuner avec le président d’une commission.
Inutile de s’étonner que beaucoup s’engouffrent dans la brèche. Et quand on songe que, pour la mise sur pied du groupe d’amitié avec l’Azerbaïdjan, un demi-million d’euros a été réclamé par les consultants – qui se sont ensuite brouillés avec l’ambassade à Paris7, ce qui a permis de découvrir le pot aux roses –, on n’est guère surpris de voir qu’un tel « travail » attise les convoitises. Et crée des vocations.
 
Néanmoins, personne ne se réveille un matin décidé à servir des intérêts étrangers. Chaque cas est unique.
Un ancien du ministère de l’Économie concerné m’a, par exemple, décrit l’Administration comme une machine à broyer. Un grand corps malade qui ferait perdre ce qu’il appelait la « mystique du service public ». Est-ce la disparition de cette foi qui a motivé le député Maurice Leroy à passer du Grand Paris au Grand Moscou ? Lui qui, après deux décennies à l’Assemblée nationale, un passage dans le troisième et ultime gouvernement de François Fillon en 2010 comme ministre de la Ville, ainsi que des mandats de maire et président de département dans le Loir-et-Cher, a quitté la députation fin 2018 pour vivre une autre vie ? « C’est quelqu’un de très sympa et accessible, il a tissé les premiers liens avec Moscou quand il était ministre pour un accord intergouvernemental. Ensuite il a cogéré les échanges bénévolement avec juste les billets d’avion remboursés, raconte l’un de ses proches. Pour les Français, l’avoir là-bas est une chance, et lui, avec 10 000 euros par mois, un chauffeur et un duplex dans la vieille ville, s’est créé une nouvelle vie8. » Sur place, l’ancien ministre est chargé des infrastructures d’une mairie qui dispose du plus gros budget au monde. Et comme récemment son principal contact, celui qui l’a débauché de l’Assemblée, Marat Khousnoulline, est devenu vice-Premier ministre de Russie chargé des infrastructures, on lui imagine un avenir radieux. Reste que ce proche de Jean-Louis Borloo puis soutien de Nicolas Sarkozy est désormais plus connecté à la tête de l’État russe qu’en France. Ce dont il ne se cache pas. « C’est une aventure que j’ai envie de vivre, et une opportunité qui ne se représentera pas. Qu’un Français soit recruté pour ce poste en raison de son expertise est flatteur. La ville de Moscou, c’est 12 millions d’habitants et la région en compte 20 millions. Et plusieurs entreprises françaises sont impliquées dans ce projet », a-t-il expliqué lors de son départ au journal La Nouvelle République9.
 
En découvrant les différents cas exposés dans ce livre, on verra qu’aucune explication magique des engagements au service de l’étranger ne s’applique à tous. Les raisons personnelles se mêlent aux circonstances matérielles ou à l’idéologie. L’indifférence, l’orgueil blessé, les pressions familiales, la peur de vieillir ou de devenir anonyme, qui sait, au fond, ce qui pousse chacune des personnes mentionnées plus loin à perdre le sens des intérêts de son pays ? Le gendarme spécialiste de sports de combat qui s’installe à Abu Dhabi, puis devient un intermédiaire d’affaires pour les Gardiens de la révolution iraniens est-il critiquable ? Plus ou moins que l’ancien président de la République qui joint ses fonctions officielles aux représentations d’intérêts économiques privés, y compris étrangers ? Les anciens Premiers ministres reçus en vertu de leurs anciennes fonctions qui servent d’ouvre-porte à des hommes d’affaires ou des entreprises étrangères sont-ils plus à montrer du doigt que les représentants de la France à Bruxelles qui, sans légitimité démocratique, oublient de chercher ce qui peut réconcilier les Français avec l’Europe et poursuivent un idéal politique ? L’ancien directeur du laboratoire Mérieux qui émigre aux États-Unis pour diriger une start-up qui veut révolutionner la médecine et lance les premiers tests de vaccins contre le Covid-19 a-t-il les mêmes motivations que les ex-diplomates qui finissent par favoriser l’influence d’autres pays, quitte à manigancer contre la France ?
Anciens ministres, députés, hauts fonctionnaires, patrons, policiers, militaires, espions et contre-espions, tous ont leurs raisons. Peut-être certains d’entre eux étaient-ils pris à la gorge par des difficultés matérielles quand d’autres, pas à plaindre, se voient motivés par l’appât du gain. Plusieurs mettent en avant les frustrations et dysfonctionnements de l’État, quand d’autres estiment avoir beaucoup donné à leur pays, gagnant dès lors le droit de ne plus se soucier de l’intérêt général. Certains, c’est plus rare, se parent d’idéalisme. Chacun voit donc midi – et justification, voire raison – à sa porte.
La plupart plaident toutefois que servir des intérêts étrangers ne pénalise en rien leur pays. Oubliant – ou ne saisissant pas – que, en se reconvertissant loin de leurs mandats ou fonctions précédents, ils participent à la détestation des élites. Alors que ceux qui restent fidèles à leurs missions ne font jamais parler d’eux, ceux qui s’en détournent jettent en effet le discrédit sur tous leurs pairs. Bien sûr, les itinéraires de carrière sont parfois en plan incliné ; bien sûr, peu à peu, d’aucuns se sont éloignés, allant de fonctions et missions intimement liées à l’intérêt national jusqu’à, parfois, oser agir à l’opposé. Est-ce scandaleux ? plaident-ils. Pour beaucoup, oui.
Pour autant, essayer de les mettre en cohérence les uns avec les autres est peine perdue. Les lister risquerait même de s’apparenter à une mise au pilori. L’objectif de cette enquête est plutôt de décortiquer un dysfonctionnement. De montrer, alors que l’on se focalise souvent sur les réseaux de telle ou telle puissance étrangère agissant en France, le comportement de certains Français face à ces ingérences. En éclairant des aspects inédits ou en révélant des dérives personnelles, j’espère montrer que l’affairisme, le mélange des genres, une vision naïve des relations internationales ou le carriérisme sont des symptômes des membres d’une élite qui, hélas, ont perdu le sens de leurs responsabilités. Et souvent ne s’en rendent même pas compte !
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Note de l’auteur
Pendant plus d’un an et demi, j’ai rencontré des dizaines de personnes qui, pour beaucoup, ont exigé que je protège leur anonymat. Les dates de la plupart des entretiens non sensibles ont été compilées sans mention des lieux, certaines n’étant pas précisées dans le cas des contacts les plus sensibles. Les notes de bas de page renvoient aux sources externes ou à des éléments de contexte éclairants. Trop de prudence ? Trop d’égards pour les égarés du service de notre pays ? Non, le désir d’obtenir les éléments les plus factuels et bruts possibles afin de les recouper. Lorsque les recoupements se révélaient ardus, j’ai opté pour des citations avec des qualifications précises de mes interlocuteurs sans risquer de les trahir.
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    Les félons

    

    « Il y a quelque chose qui ne tourne pas rond chez vous »

  
    L’ancien haut fonctionnaire, passé dans le privé, a théorisé le sujet qui m’intéresse. Je ne le savais pas en me présentant au rendez-vous. C’est parce que je voyais en lui un transfuge de premier choix que j’avais pris contact. Or l’homme est un nœud de contradictions édifiant. Ainsi il se dit gaullien et patriote, mais, quelques années après avoir passé l’ENA, il a rejoint une entreprise américaine. Avançant prudemment dans notre conversation sur le sujet des « complices des réseaux étrangers en France », je l’entends avoir un avis sacrément tranché. Et assener un discours sévère sur les « élites qui servent les intérêts d’autres puissances ». Je pensais rencontrer une cible, il s’avère qu’il va devenir mon premier allié. Le premier en tout cas à mettre un nom sur ce qui m’intéresse : les « félons ». Paradoxe des paradoxes.

     

    « La stratégie des puissances et entreprises étrangères en France, c’est de s’appuyer sur des personnalités félonnes et connectées1 », lance-t-il. Comprenant que je ne veux pas me focaliser sur les réseaux d’un pays, il abonde dans mon sens et dénonce la perte de repères des élites. Pas tendre avec ses semblables, il m’explique : « Il faut comprendre qu’il y a une accointance évidente entre nous, les élites françaises, et le monde anglo-saxon. Culturelle, d’habitudes aussi. Les fils des diplômés de grandes écoles françaises font les écoles américaines. Certains sont même dès le lycée dans le système américain. Je le déplore d’une certaine façon, mais je suis pour qu’on soit aligné sur les Américains, si ça peut nous protéger de l’industrie allemande. Le capitalisme allemand n’ira jamais avec le capitalisme français. »

    Je le laisse parler. J’en déduis une hiérarchie des destins de félons. Avec les profils les plus attirants qui se tournent vers les offres les plus acceptables socialement. États-Unis, puissances européennes pour ceux-là. Arrivent ensuite les reconversions plus difficiles à assumer, comme la Chine, la Russie, les pays du golfe Arabique ou les anciennes colonies, africaines principalement. Alors il détaille les caractéristiques des personnalités qu’il place dans la catégorie « félons ». À ses yeux, sous cette étiquette terrible, il met les anciens de cabinets ministériels, les hauts fonctionnaires comme lui, les ex-personnalités politiques, mais aussi les chefs d’entreprise, les banquiers ou les communicants qui se vendent à l’extérieur. Et théorise la « félonie d’aujourd’hui » comme étant celle de tous ceux qui ont beaucoup reçu de leur pays, mais qui, à un moment ou un autre, ont estimé que les intérêts de la France étaient quelque chose d’abstrait. Qui du coup ne les concernait plus vraiment. « Ces personnalités à mes yeux félonnes mettent un vernis sur les stratégies étrangères. Avec Clara Gaymard, General Electric (GE) a donné l’impression que l’opération Alstom était un rachat classique. La réalité, c’est que les intérêts français – avec la branche énergie d’Alstom vendue en 2014 – ont été mangés. Mais, en vitrine, on a vu et mis en avant une femme d’affaires française, ancienne énarque passée par des cabinets ministériels, épouse d’un ancien ministre gaullien, qui a fait passer la pilule. »

    
      Clara Gaymard, cheval de Troie américain ?

      Clara Gaymard est l’archétype de ces Français qui ont construit leur prestige professionnel dans l’ombre de l’État. C’est une particularité de la France que d’avoir une technostructure aussi identifiable et normée. Quelques lignes sur un CV sont comme des cases cochées pour entrer dans l’élite technocratique. Des diplômes, puis des affectations sont comme un rite de passage dans les cercles les plus influents. L’énarchie est représentative de ce mode de fonctionnement. Alors que la plupart des diplômés de l’ENA servent avec dévouement l’État dans des administrations peu en vue, une petite minorité – très présente dans ce livre – décèle dans ce diplôme un signe de reconnaissance de ses propres compétences. « Il suffit de voir la proportion de ceux, à l’école avec nous, diplômés de grandes écoles de commerce : ils sont là uniquement parce que c’était le niveau supérieur pour eux, pour montrer qu’ils sont brillants, et non au nom du service public et de l’intérêt général », pointe un étudiant du prestigieux établissement2. Clara Gaymard n’a pas fait d’école de commerce, pourtant. Diplômée de Sciences Po Paris, elle rejoint l’équipe de Jacques Chirac à la mairie, puis est reçue à l’ENA dans la promotion 1986. Mais elle coche ensuite les cases évoquées plus haut : d’abord un grand corps avec la Cour des comptes, puis un cabinet ministériel en 1995, ensuite un passage dans d’autres administrations de gestion des questions liées aux entreprises. Et enfin, en 2003, la présidence de l’Agence française pour les investissements internationaux (AFII).

      Ce dernier poste est déterminant. Grâce à lui, elle entre en contact avec les grandes entreprises étrangères qui veulent investir dans l’Hexagone. De quoi lui donner l’épaisseur internationale qui manquait à son parcours. Si bien que, trois ans plus tard, elle quitte l’Administration et prend la tête de General Electric France, puis Europe. « Elle qui représentait la France pour attirer les investissements étrangers devient la représentante des intérêts d’un groupe américain concurrent de nos fleurons énergétiques, commente un ancien haut fonctionnaire désormais dans le privé3. La présidence de GE France ne veut rien dire, son rôle était en particulier de faire de l’influence afin de préparer le terrain à l’opération Alstom. » La suite de l’histoire semble donner raison à cet esprit caustique.

      Malheureusement, Clara Gaymard n’a pas souhaité répondre à mes questions. Lorsque je l’interroge par écrit, une de ses collaboratrices me renvoie à son audition à l’Assemblée nationale en 2018. Durant cet oral devant les députés, Clara Gaymard confirmait qu’elle était de tous les rendez-vous qui ont eu lieu entre le P-DG monde du groupe américain et notre Administration. Une touche française dans une affaire dont, plus de six ans plus tard, on peine encore à identifier les effets positifs pour notre économie. Car, en réalité, la vente d’une partie d’Alstom, en 2014, est le résultat d’une vaste opération qu’elle préfère, on la comprend, appeler « alliance ». Et si Clara Gaymard n’était pas au cœur des décisions, elle a joué un rôle important dans la partie française d’une stratégie globale.

      Tout ne s’est pas décidé dans une pièce sombre comme un scénario de mauvais film le ferait croire. Mais le scandale Alstom a des parts d’ombre qui méritent d’être soulignées. Car, durant les mois qui précèdent la vente d’une division stratégique de l’entreprise française, la justice américaine exerce une pression phénoménale. Le Français Frédéric Pierucci, responsable de la filiale chaudière du groupe, passe en effet deux années en détention aux États-Unis dans le cadre d’une vaste enquête sur des soupçons de corruption. Affaire pilotée par le Department of Justice (DOJ) et qui est le déclenchement de la dégringolade du fleuron français. Pierucci a payé pour l’entreprise, et les poursuites judiciaires entamées ont participé à fragiliser Alstom. De quoi rendre la société vulnérable et plus pressée d’accepter la seule proposition financière sur la table, celle de GE4.

      « Dans ce que l’on peut entendre sur le rôle du dossier judiciaire américain dans cette affaire, tout est exact, sauf de dire que General Electric a pu organiser une telle opération, c’est bien plus complexe5 », analyse Jean-Louis Gergorin, bon connaisseur des États-Unis, ancien diplomate, membre de la French-American Foundation et facilement indulgent avec ce pays où il a de gros réseaux. Sur cette affaire, il propose une analyse à mi-chemin entre les deux théories dominantes : celle du complot américain ou celle d’une entreprise minée par d’anciennes affaires de corruption qui serait allée à sa perte sans le sauveur américain. Selon lui, les actions du DOJ américain ne participent pas à une opération de déstabilisation ciblée d’Alstom, mais révéleraient la mentalité des élites du pays. À savoir un puritanisme financier doublé de l’ambition d’être le gendarme du monde. Se serait ensuite greffée la porosité, aux États-Unis, entre l’Administration et les grandes entreprises, qui rend possible ce genre de manœuvre choc. « Les avocats du DOJ à Washington travaillent en alternance permanente avec le privé et le public. La rumeur selon laquelle Alstom allait avoir des problèmes judiciaires s’est répandue comme une traînée de poudre dans les milieux d’affaires. General Electric l’a su et a attaqué l’entreprise, profitant de l’aubaine. Les gens du DOJ sont des croisés qui veulent faire respecter le bien, les intérêts économiques savent ensuite en profiter. »

      Clara Gaymard n’a joué aucun rôle direct dans cette complexe opération économico-judiciaire. Mais, en restant à la place de l’échiquier que son employeur lui avait choisie, elle a été très utile. J’aurais aimé avoir ses réponses, notamment sur le détail des fonctions qu’elle occupait. Sur son véritable pouvoir décisionnel, son degré de connaissance de la stratégie globale de son ancien employeur ou la nature de son travail de lobbying aussi. Ce qui est certain, c’est que, pendant des années, elle a soigneusement préparé le terrain à Paris, mettant en avant GE, faisant parler favorablement ici et là de l’entreprise, sillonnant les réseaux d’affaires et institutionnels. Un visage français pour des intérêts américains très agressifs. Du lobbying doux, épaulé par le polytechnicien Vincent Champain – ancien conseiller économique des ministres Élisabeth Guigou et Éric Besson, mais aussi de Martine Aubry à Lille –, nommé directeur des opérations de GE en 2012. Stratège, l’électricien américain savait qu’il fallait aussi « semer à gauche » pour s’attirer les bonnes grâces médiatiques et politiques, des voix favorables au rachat envisagé. Lorsqu’elle était devant les députés, Clara Gaymard a tenu à affirmer ses convictions : « Vous pouvez ne pas être d’accord avec moi, mais c’est ma conviction profonde. Le patriotisme économique est important, tout comme l’attractivité française. Cela a constitué le combat de toute ma vie6. » Croyons-la sur parole.

    

    
    
      « Pire qu’un pantouflage, une félonie »

      Les pantouflages, reconversions dans le privé d’anciens fonctionnaires, font régulièrement l’objet de polémiques sur d’éventuels conflits d’intérêts. Le terme vient du fait que ceux dont les études ont été financées par l’État doivent rembourser leurs frais de scolarité s’ils n’ont pas passé dix années en poste. On dit alors qu’ils doivent « mettre dans la pantoufle ».

      Ce n’est pourtant pas forcément un scandale de voir partir un haut fonctionnaire. « Au contraire, certains grands corps sont quasiment faits pour, ensuite, rayonner dans le privé », précise un énarque membre de la Cour des comptes7. Lorsqu’il n’y a pas de conflit d’intérêts et s’il s’agit de groupes privés qui créent de la richesse en France, crier à l’abomination est même contre-productif. Car dénoncer systématiquement le départ vers le monde de l’entreprise participe à brouiller les cartes. Si rejoindre un grand groupe français était, déjà, un scandale qui mériterait l’indignation, on risquerait de perdre de vue l’essentiel. Pour résumer, si aller travailler chez EDF relevait de la faute morale grave, plus rien n’empêcherait un serviteur de l’État de partir travailler pour Siemens, China Guodian Group, General Electric ou Rosatom sans susciter de plus amples récriminations. Quitte à être cloué au pilori, autant le faire en gagnant des fortunes au sein de groupes étrangers qui payent bien mieux, pourraient finir par penser ceux que seul l’opprobre retient.

       

      Un contact m’a raconté les limites de certaines réglementations bien intentionnées relatives aux conflits d’intérêts. Cette personne, qui a siégé dans des commissions chargées d’analyser les projets de reconversion et les éventuels problèmes déontologiques a dû, un jour, inspecter le dossier d’un ingénieur qui, au sein d’un service de renseignement, s’occupait de la sécurité des télécommunications. « Quelqu’un de très bon dans son domaine, se rappelle la source. Tellement qu’il avait été impliqué dans des dossiers stratégiques de sécurisation de tous nos opérateurs8. » Or la règle interdit à un fonctionnaire d’aller travailler avec une entreprise qu’il a traitée durant son service. « Respecter la loi l’aurait automatiquement poussé vers une firme étrangère, ce qui aurait été dramatique », commente celui qui a eu à trancher. Mystérieux quand je l’interroge sur la conclusion de sa mission, il se contente de m’assurer avoir « fait au mieux ».

       

      Dans les cas de personnalités ayant eu des fonctions officielles ou d’intérêt général et qui travaillent pour des sociétés étrangères, on pourrait dire que c’est, en fait, avec le pays lui-même qu’il existe un conflit d’intérêts. « Que pensent-ils que leurs employeurs internationaux achètent ? Des compétences hors du commun qu’ils n’auraient pas chez eux ? Dont seuls des Français feraient preuve par génie pur ? Il y a quelque chose qui ne tourne vraiment pas rond chez vous, raille un ex-haut responsable d’un service de renseignement européen, reconverti dans le privé. Quand je vois d’anciens policiers ou membres des services de sécurité français débarquer en Suisse pour prendre des rendez-vous avec des gens infréquentables ou effectuer des missions en faveur de pays étrangers non alliés, je tombe des nues9 », se désole-t-il.

    

    
    
      De Matignon à lobbyistes pour Apple et Huawei

      Prenons des exemples.

      Sébastien Gros a 39 ans. Diplômé de Sciences Po Toulouse et la Sorbonne, pendant douze ans il fait partie de la garde rapprochée de Manuel Valls. D’abord à Évry, puis comme chef de cabinet au ministère de l’Intérieur, enfin à Matignon, suivant la montée en puissance de son mentor au fil du quinquennat de François Hollande. Mais, contrairement à Manuel Valls, lui n’explose pas en vol en 2017, puisque ses arrières sont couverts depuis 2015. En février de cette année-là, il a en effet été nommé préfet hors cadre10, décision annoncée au Conseil des ministres qui démontra le soin que le chef du gouvernement d’alors mettait à servir les siens. La nomination, légale, permet à Sébastien Gros de s’affranchir de l’inquiétude inhérente aux postes éphémères en cabinet ministériel pour tout non-fonctionnaire. Quelques mois avant la présidentielle de 2017, qui s’annonce incertaine, et alors que Manuel Valls a perdu la primaire du PS, il est titularisé par décret présidentiel11.

      Critiquable dans la mesure où la préfectorale est un corps auquel on accède par d’exigeants concours, et qu’il y est parachuté, le jeune homme reste au service du pays. Les instances de transparence de la vie publique n’ont donc pas leur mot à dire.

      De l’eau coule sous les ponts. Quand, en septembre 2019, un nouveau pas est franchi. Un entrefilet sur le site des anciens de Sciences Po Toulouse pointe un changement de direction. Dans les « nouvelles des diplômés12 », on apprend que Sébastien Gros rejoint Apple France en tant que « Head of government affairs (responsable des relations avec le gouvernement) ». De Matignon à lobbyiste en chef, en somme13.

      Il s’agit d’un métier dans lequel il a une petite expérience puisque, avant de suivre Manuel Valls, il est passé par des agences de communication ; néanmoins cette expérience n’apparaît pas forcément suffisante pour espérer occuper un poste aussi important. Il paraît donc évident que ce sont ses anciennes fonctions au cabinet du ministre de l’Intérieur puis à Matignon, ainsi que la préfectorale, qui sont recherchées. Lorsqu’un chef de cabinet arrive, il est briefé sur les questions de sécurité numérique et informatique. Ensuite, quotidiennement, il acquiert une connaissance de première main dans le domaine et sa gestion par les institutions. De quoi permettre aux entreprises ayant des enjeux de lobbying de gagner un temps précieux, ce qui n’a rien d’illégal.

      « Qu’est-ce qu’Apple lui trouve, à votre avis ? Il était personnellement référent de l’Intérieur et de la sécurité auprès de Valls, ce qui fait partie de la mission de chef cab. Il a fait les briefs de sécu de la DGSI et de la DGSE. On lui a forcément expliqué, par exemple, comme à nous quand nous avons pris des fonctions, de ne pas parler sur du matériel Apple, mais lui, il finit là-bas. Sécurité télécoms, données personnelles, il a fait le tour de la question lorsqu’il était en poste », commente un chef de cabinet du même quinquennat14.

       

      Plus problématique – en raison des particularités de la société concernée – est le cas Henri Soupa. De la même génération que Sébastien Gros, il est lui aussi passé par Matignon, mais à l’époque de Jean-Marc Ayrault (2012-2014). Chargé des relations presse auprès du Premier ministre, au sein des cabinets des Affaires étrangères, de la Fonction publique puis des Outre-mer, il s’est recasé, ensuite, chez Huawei. Une entreprise éminemment plus complexe diplomatiquement et techniquement qu’Apple, du fait de l’emprise de l’État chinois sur son économie. Aux États-Unis principalement, et par rebond en Europe, elle est d’ailleurs sur la sellette pour cette raison.

      Embauché par la compagnie pour prendre en main les affaires publiques après avoir été au cœur des institutions, sa reconversion sans transition a fait réagir son entourage. Lui-même ne s’est pas empressé de raconter ce surprenant changement de carrière15. Pas de mention sur les réseaux sociaux ou professionnels, le virage fut on ne peut plus feutré.

      Pour cette société chinoise qui doit affronter un raz de marée de méfiance planétaire, Henri Soupa est une bonne prise. Au sein de Huawei, cornaqué par des stagiaires qui scrutent ses moindres faits et gestes, et apprennent beaucoup en sa compagnie, il a pour mission d’organiser des rendez-vous en ministères ou avec différentes institutions. Une tâche titanesque quand on songe que l’évocation même du nom de cette firme met tous les voyants institutionnels au rouge.

      Là, il a rejoint un autre transfuge, Jean-Christophe Aubry, qui a passé dix ans à l’Assemblée nationale en tant que collaborateur d’élus de droite, et qui est en charge des relations avec le Parlement. Tous deux ont été embauchés en 2019 comme interfaces rassurantes avec les institutions. De quoi former un trio aguerri avec Clémence Rouquette, chargée des relations avec les collectivités locales. Qui a, à son compteur, une réelle expérience de lobbying sans pour autant être issue des institutions, dans la mesure où elle a défendu une autre cause perdue, celle d’Imperial Tobacco16.

       

      Avec Henri Soupa, les dirigeants de Huawei n’ont pas eu besoin de mettre au point une opération de débauchage. L’entreprise, qui promet à ses salariés en France des primes de 500 à 1 000 euros pour aider à « trouver des talents17 », a simplement publié une annonce sur le réseau LinkedIn, à laquelle il a postulé. Ce beau CV gouvernemental a attiré l’attention du département recrutement de Huawei, qui l’a rapidement contacté. S’ensuivent des entretiens Skype en cascade, puis une embauche rapide. Le salaire annuel de 90 000 euros est 5 % supérieur à ce qu’il touchait en cabinet. En cas de succès toutefois, la promesse d’un bonus de 20 000 euros n’est pas négligeable. Mais qu’est-ce qui est considéré comme un « succès » pour le lobbyiste en chef d’une entreprise comme Huawei ?

      En vérité, il a vu beaucoup de portes se fermer. D’autres s’ouvrir, notamment grâce à l’épaisseur de son carnet d’adresses. Il a ainsi été reçu par le cabinet de Frédérique Vidal, ministre de l’Enseignement supérieur, où il avait exercé durant le quinquennat précédent. Avant que ce type de contacts soient bloqués. Finalement, après quatre mois, il a quitté la compagnie. Impossible de rester dans une entreprise qui pourrait aller à l’encontre des intérêts de son pays, plaida-t-il alors auprès de son entourage18.

    

    

  
    
      1. Entretien, le 7 février 2019.

    
    
    
      2. Entretien, le 14 septembre 2019.

    
    
    
      3. Entretien, le 14 mai 2020.

    
    
    
      4. Lire au sujet de la guerre économique et le rôle du DOJ : Ali Laïdi, Le droit, nouvelle arme de guerre économique. Comment les États-Unis déstabilisent les entreprises européennes, Actes Sud, 2019.

    
    
    
      5. Entretien, le 27 septembre 2019.

    
    
    
      6. Audition de Clara Gaymard à l’Assemblée nationale le 22 mars 2018 dans le cadre de la Commission d’enquête sur les décisions de l’État dans le domaine industriel, présidée par Olivier Marleix.

    
    
    
      7. Entretien, le 3 octobre 2019.

    
    
    
      8. Entretien, été 2019.

    
    
    
      9. Entretien, le 2 octobre 2019. Spécialiste des questions de terrorisme, il conseille désormais des entreprises européennes sur les risques pour leurs activités à l’étranger dans des zones sensibles.

    
    
    
      10. Non signé, « Le chef de cabinet de Valls promu préfet : une nomination qui pose question », Le Parisien-Aujourd’hui en France, 12 février 2015.

    
    
    
      11. Décret présidentiel du 16 février 2017.

    
    
    
      12. « Sébastien Gros promo 2004 rejoint Apple France », site des anciens élèves de Sciences Po Toulouse.

    
    
    
      13. Contacté directement et par l’intermédiaire du service communication d’Apple, il n’a pas répondu.

    
    
    
      14. Entretien, le 18 septembre 2019. Le recrutement par Apple a été révélé par Acteurs Publics, le 4 octobre 2019.

    
    
    
      15. Entretien, le 17 septembre 2019.

    
    
    
      16. Quand ce livre est bouclé, en août 2020, plusieurs sources font état d’un mercato imminent du pôle Affaires publiques de Huawei, mais rien n’a encore été acté, et les changements sont prévus pour la rentrée.

    
    
    
      17. Selon une source interne, entretien, le 29 janvier 2020.

    
    
    
      18. Entretiens, les 29 janvier 2020 et 6 février 2020.
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Sarkozy Entreprise contre Villepin & fils : de la tête de l’État au mercenariat économique
Comme un pied de nez à ses détracteurs du temps où il était président de la République, en ce début mars 2020, Nicolas Sarkozy s’est déplacé aux Émirats arabes unis pour l’inauguration du… Fouquet’s d’Abu Dhabi, restaurant qui a ouvert dans le bâtiment du musée construit là-bas en partenariat avec le Louvre. L’ancien Président s’est même laissé prendre en photo devant le logo de l’établissement auquel il doit pourtant une partie de son image de « Président des riches », parce que, au soir de son élection, il y avait fêté sa victoire. Lui qui, en 2012, lors de sa campagne face à François Hollande, avait émis des regrets concernant cet épisode s’est, depuis, habitué à sa nouvelle vie. Celle d’ancien Président à louer.
 
Nicolas Sarkozy est membre du Conseil constitutionnel mais n’y siège pas. Cette fonction officielle, prévue automatiquement et à vie pour les anciens chefs de l’État, leur confère un rôle de sage. Une place que l’homme politique, à 65 ans, n’est pas encore prêt à prendre. Lui innove par rapport à ses homologues de la Ve République en assumant sa reconversion dans le privé. Reste qu’il n’a pas renoncé aux deniers publics qui sont le privilège de son rang : en sortant de l’Élysée, en 2012, il s’est installé dans un bureau de 300 mètres carrés du 8e arrondissement de Paris réglé par l’État. Avec les autres dépenses qui lui sont autorisées, sa retraite de 75 000 euros, ses trois collaborateurs, les frais de sa sécurité et de son chauffeur, plus de 1 million d’euros d’argent public sert, chaque année, à assurer son train de vie, à préserver la fonction présidentielle.
Dans les faits, ces avantages participent plutôt au prestige de la petite entreprise Sarkozy. Très discret sur ses affaires, l’ancien maire de Neuilly s’appuie, pour celles-ci, sur un petit cercle d’intimes qui remonte à son quinquennat. Avec Michel Gaudin comme directeur de cabinet, fidèle parmi les fidèles, ancien directeur de la police et préfet de Paris condamné par la justice pour « détournement de fonds publics et recel » en 2015 dans l’affaire des sommes en liquide versées notamment à Claude Guéant. Avec aussi Véronique Waché, chargée de sa communication depuis des années, ancienne collaboratrice de Jacques Chirac à l’Élysée qui s’est chargée de la campagne présidentielle de ce dernier en 2002 avant, en 2007, de se mettre au service de Nicolas Sarkozy. Plus étonnant, apparaît en « chargée d’affaires » l’ancienne gouvernante de Carla Bruni-Sarkozy, Fernanda Silva1. Comme durant ses premières années de retour à la vie civile Nicolas Sarkozy avait droit à un cabinet plus élargi, il avait également embauché la demi-sœur de Carla Bruni-Sarkozy, Consuelo Remmert, très connectée au Brésil.
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